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Les déclarations du jour et nos avis : 

1/ Evolution du modèle de service clients - Projet banque du patrimoine et du 
dirigeant 

Nous comprenons la nécessité, les enjeux de cette évolution et la réflexion induite. 

Toutefois, pour donner suite aux rencontres réalisées avec les équipes vous avez pu 
constater par vous-même que celles-ci ont ressenti très négativement la réorganisation 
proposée. Ceci vous oblige certainement, soit à modifier l’organisation soit à prendre 
plus de temps pour expliquer le changement.  

En revanche, nous resterons attentifs au volet humain et aux impacts des ajustements 
qui seront apportés à l’évolution du projet. A ce titre, nous vous demandons 
explicitement de nous représenter ce dossier dans une version plus élaborée. 

En conséquence il nous est impossible à date, d’émettre un avis circonstancié. Les élus 
sdacap sudcam ne prennent pas part au vote.  

2/ Projet de regroupement de Sarrians sur Beaumes 

Les élus SUD sont complètement en phase avec la modernisation des « agences 
nouvelle proximité » qui améliore les conditions de travail des salariés. 

Le fait de regrouper les salariés sur Beaumes est également positif car cela permettra 
plus de fluidité dans le fonctionnement quotidien (télétravail, etc.). 

Une seule chose nous interpelle encore une fois, la « Suppression d’un poste de CC 
avec densification des portefeuilles », en effet nous pensons que la baisse 
systématique des effectifs à chaque regroupement d’agence nuira à la dynamique de 
gain de part de marché voulue par CAAP. 

Nous nous posons aussi la question suivante : 

Ou sont réaffectés tous les postes en moins issus de tous ces regroupements ?   

AVIS DEFAVORABLE 

3/ Projet - Evolution d’organisation du nouvel élan coopératif  

Les élus sdacap sudcam ne peuvent qu’émettre un avis favorable sur un projet 
permettant un développement positif de la caisse. 

Cet avis est basé sur le fait qu’à ce jour déjà nous n’avons aucun doute sur le plein 
engagement des administrateurs dans la promotion de la caisse et de son utilité sur le 
territoire. 
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Le scoop du jour 
 

 

 

 

     Projet d’entreprise DATA & IA 
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Nos questions, leurs réponses : 

Le document pointe un retard par rapport à d'autres acteurs du marché (comme le 
positionnement du Crédit Agricole face à des leaders ou d'autres banques mutualistes). En 
quoi la création de cette structure permettra-t-elle spécifiquement à notre Caisse régionale 
de rattraper ce retard, sachant que nos besoins clients et nos bassins d'emplois ont des 
spécificités locales ? 

Réponse : Le Groupe met des moyens financiers importants pour se doter d’actifs et d’usages 
lui permettant un passage à l’échelle accéléré. Les usages IA doivent et vont monter dans le 
Groupe, et si les sous-jacents technologiques sous contrôle du Groupe ne sont pas 
disponibles, ces déploiements se feront en totale dépendance à des acteurs extra-européens 
ce qui pose des problèmes pour nos données et traitements sensibles à court terme, ainsi que 
pour la maîtrise de nos coûts à moyen terme. 

L'entreprise se donne pour mission de fabriquer "ce qu'aucune entité dans le groupe n'a pu 
développer à ce jour à grande échelle". Pouvez-vous lister concrètement les premiers cas 
d'usage ou agents IA qui seront mis à disposition de notre Caisse régionale dès 2026/2027 ? 

Réponse : Le premier usage sera l’agent conversationnel Client « HALO » qui est codéveloppé 
entre la filiale DATA/IA pour la partie mutualisable et CATS pour la contextualisation aux 
Caisses régionales, ensuite le déploiement des agents se fera en concertation avec la 
gouvernance IT des Caisses régionales. 

Le budget de départ est complété par une enveloppe de 100 000 € par Caisse pour couvrir les 
frais de fonctionnement de la SACAM sur 10 ans, car aucun dividende n'est attendu. Si le plan 
d'affaires préliminaire (qui prévoit un point mort en 2030) dérape ou si les coûts 
d'infrastructure s'envolent, notre Caisse régionale pourra-t-elle être appelée à recapitaliser ou 
à prêter des fonds à la structure ? 
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Réponse : Les ambitions du Groupe est que la société mise en place permette d’accélérer 
l’ensemble des stratégies de déploiement IA de toutes les sociétés du groupe. L’ambition est 
de ne pas appeler de nouveau les actionnaires au capital et que l’entreprise s’autofinance. Si 
les coûts d’infrastructure s’envolaient, cela traduirait une consommation de volumes et un 
usage qui s’envolerait également. Les modalités de facturation seront dans les grands 
principes une facturation à l’usage, les produits s’envoleraient également. 

Nous convenons que, in fine, le vrai risque sur les équilibres de ce BP serait un déploiement 
poussif de l'IA dans le Groupe, n'amenant pas les volumes suffisants face aux 
investissements consentis sur les solutions. Mais c'est un risque que nous devrions pouvoir 
éviter. Si ce risque était avéré, il aurait in fine des impacts plus graves pour le groupe que le 
déséquilibre du BP de cette entreprise. 

Dans ce cas de figure, la capitalisation ou le consentement d’avances à l’Entreprise de la part 
de ses actionnaires devraient être étudiés. 

 
Brèves du CSE 

 

- Changement rattachement activité Comptabilité Contentieux 
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Nos questions, leurs réponses : 

- Les opérations de comptabilité et de pilotage du contentieux n’étaient-
elles pas sécurisées avant ce changement ? 

- Comment ce changement va-t-il permettre cette sécurisation ? 

- Y aura-t-il de nouvelles fiches de poste en cohérence avec cette 
nouvelle synergie ? 

- Concrètement quelle sera l’incidence de cette synergie pour les salariés 
? 

Réponse : Globalement, l’objectif tant pour le pilotage que pour la 
comptabilité, est de renforcer les compétences sur les métiers de l’UCD 
Contentieux en s’appuyant sur les process et l’expertise des services 
dont c’est le coeur de métier. 

En conséquence, aucune évolution de fiche de poste n’est prévue à ce 
stade, ni pour les équipes Pilotage, ni les équipes Comptabilité. 
L’objectif, dans un premier temps, est d’accompagner l’intégration des 
collaborateurs au sein de leur nouvel environnement et de favoriser le 
partage des expertises. 

Les synergies attendues se concrétiseront dans un second temps, qu’il 
s’agisse du pilotage (notamment autour de la donnée permettant 
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d’accompagner le développement commercial) ou de la  comptabilité, 
avec la mutualisation et le développement des compétences. 

 

- Projet de regroupement de Noves sur Chateaurenard 

 

 

Nos questions, leurs réponses : 

- Quels éléments rationnels justifient la suppression du poste de CC ? Quid de son 
avenir professionnel ? 

- Quel est le taux de chargement par portefeuille ? 

- Une densification de 30% des portefeuilles CC, répond-elle aux objectifs de qualité 
client prônée par notre direction ? 

Réponse : Dans un contexte de baisse de fréquentation de nos agences, 
d’augmentation de l’autonomie client avec le digital et d’orchestration des flux avec 
le langage naturel (selfcare notamment), un dimensionnement adapté est favorable 
au développement commercial. 

Les portefeuilles de l’agence seront en moyenne composés de 900 CRC3 chez les CC 
(inférieur au référentiel de chargement de 2012 de 1600). 

Un poste est supprimé dans l’organisation, les collaborateurs sont gérés par ailleurs. 
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- REGROUPEMENT DE GRAVESON SUR ROGNONAS 

 

 

 

Nos questions, leurs réponses : 

- Depuis quand le poste d’AC est vacant ? le poste a-t-il été ouvert ? pourquoi l’AC n’a 
pas été remplacé ? 

Réponse : Le poste est vacant depuis le 30/09/25, il n’a pas été remplacé car le PDV fait 
partie des 3 PDV les moins fréquentés de CAAP. 

- Quel est le taux de chargement par portefeuille ? 

- Quelle optimisation va être mise en oeuvre pour palier la suppression de ce poste avec 
les objectifs actuels de développement du fdc et l’exigence de satisfaction clients ? il 
est demandé aux salariés de produire toujours plus avec moins de temps commercial 
accordés aux rdvs qualifiés 

- Les bienfaits de l’IA s’appliquent-il à la gestion des flux physiques (accueil) et à la 
valeur ajoutée du conseil client que se doit de dispenser le conseiller ? 

Réponse : Dans un contexte de baisse de fréquentation de nos agences, 
d’augmentation de l’autonomie client avec le digital et d’orchestration des flux avec le 
langage naturel (selfcare notamment), un dimensionnement adapté est favorable au 
développement commercial. Les portefeuilles de l’agence seront en moyenne 
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LES R.I.C 

Remontées Individuelles 
et Collectives 

 

composés de 715 CRC3 chez les CC (inférieur à l’existant de Graveson et au référentiel 
de chargement de 2012 de 1600). 

- Combien de postes d’agent d’application dans le réseau avez-vous supprimé depuis le 
01/01/2026 ? 

Réponse : 1 poste d’AC à Gap Carnot 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1/Retraite progressive 

Une mise à jour du formulaire de demande de retraite progressive sur People Ask est-
elle prévue ? 

En effet, le formulaire présente une incohérence : les salariés peuvent sélectionner, en 
début de parcours, une retraite progressive légale non bonifiée, mais doivent ensuite 
cocher les accords d’entreprise pour pouvoir valider leur demande. 

Les salariés qui souhaitent bénéficier de la retraite progressive dans le cadre légal, et 
non de l’accord relatif à l’aménagement des fins de carrière, seraient ainsi contraints, 
selon les échanges avec les RH, de renseigner des informations qui ne correspondent 
pas à leur situation : choix d’un temps partiel compris entre 50 % et 80 % et départ dans 
un délai de six mois, alors que le cadre légal permet une modulation moins restrictive, 
entre 40 % et 80 %. 

Réponse : Ce formulaire est effectivement très orienté vers les modalités de notre 
propre accord fin de carrière couvrant ainsi la majorité des démarches des salariés. 
Cependant, nous allons ajuster le formulaire afin de pouvoir mieux y renseigner les 
situations évoquées. 
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A noter que le formulaire a surtout vocation à faciliter la prise de contact puisque100% 
des collaborateurs sont ensuite rappelés par les équipes RH afin de les accompagner 
dans l’ajustement de leurs démarches. 

Par ailleurs un collaborateur ayant opté pour un temps partiel à 80 % de plein droit, 
sans dispositif d’aide, peut-il ensuite, lorsqu’il remplit les conditions d’éligibilité à la 
retraite progressive, bénéficier soit du dispositif CAAP, soit du cadre prévu par le décret 
? 

Réponse : Comme prévu par l’accord relatif à l’accompagnement des fins de carrière, 
un collaborateur bénéficiaire du temps partiel de droit peut ensuite basculer vers les 
dispositifs des articles 1 et 2 (retraite progressive bonifiée ou réduction du temps de 
travail aidé) sous réserve de respecter leurs critères d’éligibilité respectifs et 
engagements associés. 

2/ Irritants 

A CAAP tout (n’) est (pas toujours) fait pour simplifier la vie des conseillers. 

3.1 Recueil de bonne compréhension 

Le Recueil de Bonne Compréhension doit être imprimé, signé et mis en GED avant la 
souscription d’obligations ou autres fonds. 

Dans le même temps les banques digitales, comme leur nom l’indique, font tout à 
distance. 

Comment expliquer et comprendre qu’une entreprise comme le Groupe Casa ne soit 
pas au niveau des enjeux digitaux sur ces process ? 

Réponse : Nous partageons le constat que cette situation constitue un irritant pour les 
conseillers. Il convient toutefois de préciser que cet irritant concerne uniquement les 
souscriptions de FAF et d’UCO réalisées sur compte-titres. Le parcours est déjà 
pleinement intégré dans le cadre des souscriptions en assurance-vie. 

Cette évolution est bien identifiée et figure dans la backlog de notre filiale CA Titres. 
Compte tenu de la volumétrie relativement faible des opérations concernées, limitée 
aux souscriptions de FAF et d’UCO sur compte-titres, sa priorisation a été mise en 
balance avec d’autres chantiers à fort enjeu. 

Plus largement, les équipes de nos filiales et partenaires ont été fortement mobilisées 
ces derniers mois sur de nombreuses évolutions visant à améliorer l'expérience des 
clients et des conseillers dans le domaine de l'épargne. Ces travaux ont notamment 
permis d'élargir l'accès aux parcours digitaux et au selfcare pour l’ensemble de nos 
solutions d'épargne (PEA, CTO, Assurance-vie, Livrets). D'autres évolutions ont 
également porté sur la simplification du parcours de conseil avec la division par 2 des 
écrans Trajectoire Patrimoine. 

Ces transformations répondent à un double objectif : faciliter l'accès aux solutions 
d'épargne pour nos clients tout en permettant aux conseillers de consacrer davantage 
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de temps à l'accompagnement, au conseil et aux projets nécessitant une expertise à 
forte valeur ajoutée. 

Cette démarche s'inscrit pleinement dans l'ambition du projet Nouvelles Proximités, 
qui vise à offrir à chaque client le niveau d'accompagnement adapté à son besoin, en 
combinant autonomie sur les opérations simples et accès renforcé au conseil humain 
sur les moments de vie et les décisions patrimoniales les plus importantes. 

Nous restons néanmoins attentifs à cet irritant et poursuivrons les échanges avec CA 
Titres afin d'en assurer le suivi et d'accompagner sa priorisation dans les futures 
évolutions du parcours. 

3.2 Délai d’ajout d’un RIB 

Des collègues du réseau nous signalent une hausse des réclamations clients liées au 
délai d’enregistrement d’un RIB, désormais compris entre deux et trois jours. 

Quelles raisons expliquent cette évolution ? 

Les clients en sont-ils clairement informés sur le site du Crédit Agricole ? 

Réponse : Dans un contexte de fortes hausses des fraudes virements rencontrées par 
nos clients (+31% sur le 1er trimestre vs T1 2025 soit près de +400K€ de fraude subie), 
CAAP a souhaité renforcer la sécurisation des opérations de ses clients particuliers et 
opter pour un dispositif de lutte contre la fraude qui fait ses preuves dans d’autres 
banques (LCL, BNP , LBP, BOURSORAMA, ...). 

L’expérience de la CR CADIF a mis en exergue une baisse de la fraude subie par leurs 
clients de 40%. 

Pour accompagner ce changement, nous avons communiqué en interne via CAAP 
ACTU, à nos clients sur la vitrine du NPC avec le bandeau ci-dessous, l'information est 
intégrée au parcours d’ajout d’un nouvel IBAN. Dans les prochains jours, une 
communication clients sera faite massivement par l’intermédiaire d’un mailing sur la 
solution WERO. 

Compte tenu de l'accroissement de la sécurité, nous avons redonné plus d’autonomie 
à nos clients en proposant des augmentations SELFCARE de plafonds virements plus 
élevés (6K€ vs 3K€) et ainsi limiter les sollicitations agences. 

Cette solution n'est pas pleinement satisfaisante, c'est pourquoi le Groupe travaille à la 
livraison d'une temporisation "intelligente" qui prendra en compte notamment la 
banque du bénéficiaire pour adapter la mesure, et pourrait également ajuster le délai 
pour le réduire à quelques heures. 

3.3 Communication PCA 

Des salariés nous signalent que le Crédit Agricole PCA diffuse, sur certaines radios de 
notre territoire, des publicités relatives à des offres PACIFICA, notamment des 
réductions commerciales. 
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Pourquoi le Crédit Agricole Alpes Provence ne met-il pas en place une communication 
similaire ? 

Réponse: Pour rappel chaque CR dispose de la liberté de définir et diffuser les offres 
commerciales sur les assurances qu’elle souhaite proposer à ses clients. 

Les spots radio sont généralement utilisés pour des campagnes nationales de façon à 
diffuser un message et des offres commerciales homogènes sur toute le territoire 
Français. 

A la marge les Caisses Régionales peuvent diffuser des offres assurances via des spots 
radio « spécifiques » en local. 

C’est le cas actuellement pour la CR PCA sur les assurances. Compte tenu de la 
proximité de nos territoires ces spots peuvent toucher effectivement nos clients. 

Concernant CAAP, compte tenu de leur coût élevé, les spots radio « spécifiques» ne 
sont pas un canal publicitaire priorisé, d’autant que le plan média national est déjà très 
puissant. Nous amplifions les campagnes nationales via d’autres canaux selon la 
thématique et notre stratégie locale (notamment marketing direct, acquisition digitale), 
ce qui nous permet d’affiner nos cibles. 

3.4 Interrogation FCC/FICP : 

Les conseillers du réseau ne peuvent plus éditer les justificatifs FCC/FICP, alors que 
ces documents restent demandés dans le cadre du PIAF Simul CA. 

La Direction peut-elle rappeler la procédure à suivre afin de garantir la conformité des 
dossiers de prêt immobilier ? 

Réponse : Concernant l’instruction des dossiers de crédit, certains documents sont 
requis de manière obligatoire dans le cadre de nos règles d’instruction. 

A aujourd’hui : 

 L'interrogation du fichier « FICP » s'effectue désormais automatiquement et ne 
nécessite d’intervention manuelle par le conseiller; 

 Concernant la fiche « FCC », suite à la suppression des accès à l’interrogation du 
FCC, un processus transitoire, qui n’est pas optimal, a été mis en oeuvre. 

Dans le cadre du programme de simplification des crédits, une revue approfondie est 
actuellement engagée pour revoir les pièces justificatives obligatoires pour simplifier 
les parcours conseillers tout en maintenant la sécurisation nécessaire de nos risques 
en matière de crédit et de conformité. 

Suite à validation des services compétents tout début juillet, la décision a été prise de 
supprimer la fiche FCC comme pièce justificative obligatoire lors de l’instruction d’un 
dossier de crédit. Les outils et règles seront actualisés dans les prochains jours. 
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Toutefois, il est important de noter que la suppression d’obligation de fournir cette 
pièce justificative ne dispense pas l'instructeur d’un dossier de crédit de son devoir de 
vigilance. 

4/ Projet nouveau leadership 

Depuis quelques semaines, notre Caisse régionale déploie la première étape du projet « 
nouveau leadership », consacrée aux formations sur le feedback et le feedforward. Si 
ces notions correspondent à des pratiques managériales déjà mises en oeuvre depuis 
de nombreuses années par les collaborateurs, nous nous interrogeons sur les termes 
utilisés dans la communication autour de cette démarche. 

Le terme « feedforward » n’est pas récent : il aurait été introduit en 1951 par M. Richards 
pour désigner l’idée d’anticiper plutôt que de seulement réagir. 

Son application au management et au leadership s’est ensuite développée à partir des 
années 2000, notamment sous l’impulsion du coach en leadership Marshall Goldsmith. 

Afin d’éviter toute déception chez les managers, la Direction peut-elle préciser en quoi 
le « nouveau leadership » de CAAP apportera une réelle nouveauté et, le cas échéant, 
sur quels aspects concrets ? 

Réponse : Dans le cadre du projet d’entreprise Nouvelles proximités, CAAP a fixé des 
ambitions très fortes sur le pilier humain. Parce que ce sont les hommes et les femmes 
qui font et continueront à faire de nous une banque qui satisfait ses clients et qui est 
leader sur son territoire, l’humain est donc au coeur de notre modèle. 

Le monde bouge, la concurrence est âpre, les clients viennent moins en agence, 
recherchent de l’instantanéité, de l’autonomie… CAAP est en mouvement et les 
témoignages des collaborateurs lors des rencontres « Tous en action » soulignent la 
chance d’être dans une entreprise qui accompagne ses collaborateurs face à ces 
évolutions. 

Dans ce cadre, un référentiel « Nouveau leadership » a vu le jour. Il a été nourri des 
verbatims de l’IER, d’une enquête sur notre culture interne auprès des managers et 
d’ateliers participatifs avec plus de 110 managers et collaborateurs. 

Le résultat ? Un nouveau leadership qui dans ses trois dimensions (conquérant, acteur 
de la banque nouvelle génération, authentique) représente un élan, des convictions, un 
savoir-être nécessaire pour réussir notre transformation. Et ce leadership n’est pas 
seulement managérial, il s’adresse à tous les collaborateurs de CAAP. 

L’humilité, l’écoute, la confiance … ne sont pas des notions neuves, le feedback et le 
feedforward peut-être pas non plus… Mais les rassembler dans une même dynamique, 
affirmer un nouveau leadership incarné par tous, selon sa propre personnalité, donner 
les moyens par des ateliers, des formations d’interagir autrement selon des valeurs 
communes, ancrer durablement ces pratiques, cela va plus loin que ce qui s’est 
toujours fait à CAAP. Cela complète, cela enrichit, cela part de qui nous sommes pour 
voir plus loin et préparer l’avenir, c’est cela la marque de fabrique du nouveau 
leadership. 
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La satisfaction des managers accompagnés par ce dispositif nous tenant 
particulièrement à coeur, une enquête de satisfaction a été mené sur les ateliers 
Feedback-Feedforward et à ce jour le taux de satisfaction est de 4,7/5 et 94% des 
participants les recommandent. Le partage entre pairs et les mises en situation 
concrètes, en lien avec leur vécu, sont tout particulièrement plébiscités. 

 

5/ Prime de performance durable et titre mobilité 

Combien de collaborateurs ont été identifié comme prioritaires (P1) dans les trois 
catégories (collaborateurs dont la PCE est inférieure à 10, collaborateurs non-managers 
dont la PCE est égale ou supérieure à 10 et managers) ? 

 

Combien de collaborateurs ont été bénéficiaires de cette prime pour chacune des 
catégories ? 

 

Combien de collaborateurs « P1 » n’ont pas été bénéficiaires de cette prime pour 
chacune des catégories ? 

Réponse : 82 

Et combien de collaborateurs non-« P1 » ont été bénéficiaires de cette prime chacune 
des catégories ? 

 

Quel a été le montant moyen de cette prime par catégorie ? 
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Quelle a été la répartition entre services supports, réseaux spécialisés et réseau de 
proximité ? 

 

 

Combien de salariés ayant perçue cette prime avaient bénéficié sur les 2 dernières 
années d’une augmentation ( RCI ou RCP) ? 

Réponse : 314 salariés bénéficiaires de la prime ont bénéficié d’une augmentation en 
2025 ou en 2026. 

Quelle est la position de la Direction sur la possibilité de reconduire cette prime dans 
les années à venir ? 

Réponse : Comme évoqué lors des NAO 2026, il s’agit d’un dispositif exceptionnel. 

Pourquoi certains métiers ont été exclus de ce dispositif alors que rien ne le prévoyait 
dans l’accord ? 

Réponse : Aucun métier n’a été exclu du dispositif. 

Concernant le titre mobilité, Combien de salariés concernés n’ont pas été identifiés 
initialement comme bénéficiaires et ont dû formuler une demande pour obtenir ce􀆩e 
aide ? 

Réponse : 702 attestations ont été adressées aux salariés identifiés comme 
potentiellement éligibles au dispositif dont 9 régularisations soit 1,3%. 

Comment la Direction explique-t-elle que des salariés disposant d’une adresse 
correctement renseignée dans le fichier RH aient pu être omis du dispositif ? 

Réponse : La majorité des 9 cas provient d’adresses non mises à jour dans HR par les 
salariés. 1 cas a été identifié comme une erreur de calcul de l’API google utilisée. 
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6/Absorption des RCI ( suite) 

Rappel de la RIC du mois dernier sur la reconnaissance via PCP 

Question : Lorsqu’un salarié, à la suite de la campagne d’appréciation, passe de PCE 
6/PCP 6 à PCE 6/PCP 7, y’a-t-il absorption de RCI ? 

Par rapport aux accords NAO 2025 / 2026 sur la « non-absorption RCI » cela rentre-t-il 
dans les évolutions d’expertise (Cf. art. 2 ci-dessous) ? 

 

 

 

Des salariés continuent de nous faire part de leur incompréhension concernant 
l’absorption de la RCI lors d’une prise de PCP, dans le cadre de la campagne 
d’augmentation avec effet au 1er avril 2026. 

La réponse apportée le mois dernier indique que la non-absorption des RCI serait 
conditionnée à la fois à une prise d’expertise et à un changement de PCE, alors que 
l’accord prévoit le maintien de la RCI en cas de promotion ou d’évolution d’expertise. 

Au regard de cette divergence d’interprétation, qui ne correspond pas aux échanges 
tenus lors des négociations avec les organisations syndicales, la Direction peut-elle 
revoir sa position et confirmer que la RCI est bien maintenue en cas de promotion ou 
d’évolution d’expertise, conformément aux termes de l’accord ? 
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Par ailleurs les courriers remis aux salariés ayant bénéficié d’une augmentation 
indiquent (par exemple) « vous bénéficierez d’une progression de votre position de 
compétences personnelles ( PCP) ainsi que d’une augmentation de x€ » ; ce libellé peut 
être mal compris. 

Pourrez-vous à l’avenir utiliser le terme « correspondant à une augmentation de x€ » qui 
parait mieux adapté. 

Réponse : Comme indiqué précédemment, la non-absorption des RCI ne s’applique 
que dans l’hypothèse d’un changement de PCE. 

Nous prenons bonne note de la remarque sur la formulation du courrier et nous 
ajusterons le courrier PCP en conséquence. 

 

7/ Inégalités REC 

Les élus souhaitent de nouveau attirer l’attention de la Direction sur les écarts 
d’atteinte REC entre agences. 

À titre d’exemple, une agence composée de 10 collaborateurs, dont 2 seraient 
durablement absents sur l’année, pourrait n’atteindre que 80 % de ses objectifs. Cette 
situation ne traduirait pas un manque d’engagement ou de performance des 
collaborateurs présents, mais les effets d’un fonctionnement prolongé avec un effectif 
réduit. 

Les 8 collaborateurs présents pourraient pourtant avoir réalisé 100 % de leur 
contribution attendue, voire assumé une partie de la charge liée aux absences. Or, 
l’enveloppe REC étant indexée sur le résultat global de l’agence, ils ne percevraient en 
moyenne que 80 % de leur rémunération variable. 

Cette situation crée un décalage entre l’investissement réel des collaborateurs 
présents et la rémunération perçue, au risque de pénaliser des salariés ayant 
pleinement rempli leurs missions malgré un contexte de sous-effectif. 

Elle peut aussi entraîner une démotivation des collaborateurs les plus engagés. 

Elle peut enfin rendre la mobilité vers ces agences moins attractive, notamment pour 
les collaborateurs performants, qui anticipent une REC peu représentative de leur 
contribution réelle. 

Il ne s’agit pas de remettre en cause le principe collectif de la REC, mais de garantir un 
dispositif plus équitable, favorisant la mobilité et reflétant mieux la contribution réelle 
des salariés, sans créer un effet de « double peine ». 

Quelles solutions concrètes ou adaptations significatives du dispositif existant la 
Direction envisage-t-elle pour réduire ces inégalités entre agences et éviter que les 
collaborateurs présents ne soient pénalisés par des absences structurelles ou par des 
facteurs indépendants de leur engagement individuel ? 
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Réponse : Ces éléments collectifs sont constitutifs de la construction de la REC depuis 
plusieurs années et de l’avenant coconstruit avec l’ensemble des partenaires sociaux 
en 2025. A noter qu’au-delà d’un impact atténué par la dimension « Région » majoritaire 
dans le collectif, les contributions individuelles exceptionnelles peuvent faire l’objet 
d’une valorisation dans la partie individuelle de la REC lorsque les situations le 
méritent. De plus, chaque année, nous tenons compte de l’absentéisme et rajoutons 
des points REC aux agences les plus touchées. 

 

8/ Température et conditions de travail 

Pour les équipes MO fiduciaire travaillant dans des locaux sécurisés sans possibilité 
d’aération, la climatisation est un enjeu essentiel de santé au travail lors des épisodes 
de fortes chaleurs. 

Plusieurs points de vente rencontrent cependant des difficultés. À Berre, la 
climatisation était en panne le 02/07/2026, avec 28 °C relevés dans un local où les 
salariés effectuent des déplacements répétés en portant des charges plus ou moins 
lourdes. À Pertuis, malgré une climatisation supposée se déclencher à partir de 25 °C, 
les températures ont atteint 28 °C à 9h00 puis 30 °C le 01/07/2026 à midi. Trois 
demandes d’intervention ont été faites, sans résolution à ce jour. 

Notre région étant régulièrement exposée aux épisodes de canicule, la Direction 
envisage-t-elle d’équiper ces locaux d’une climatisation indépendante de celle de 
l’agence, comme cela a déjà été fait à Istres Bayanne, Salon Broquetier ou Lambesc, où 
les conditions de travail sont désormais plus supportables ? 

L’agence d’Aix-les-Milles devant prochainement faire l’objet de travaux, serait-il 
également possible d’anticiper cette problématique en installant une climatisation 
indépendante dans le local sécurisé ? 

Réponse : Une attention particulière est apportée aux conditions et à l’environnement 
de travail des collaborateurs, avec un souci de prise en charge rapide. 

Voici des éléments concernant les agences évoquées dans la question : 

- Berre : l’incident clim a été déclaré le 02/07 par l’agence, Climater est intervenu le jour 
même pour diagnostic, le problème ayant été résolu le 03/07 (ci-dessous CR Climater) 

- Par suite d’un dégât des eaux provenant d’un flexible percé sur un robinet dans les 
toilettes à l’étage, l’eau s’est infiltrée au rez-de-chaussée et de l’eau a coulé sur le 
tableau électrique faisant disjoncter la clim dans toute l’agence. Remplacement du 
robinet mitigeur. Remplacement de la platine sur la télécommande maître à l’étage et 
remise en fonction les disjoncteurs. La climatisation fonctionne au rez-de-chaussée, à 
l’étage et dans le GDV. 
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Vos élus SDACAP/SUDCAM au C.S.E : 
 

- Stéphane SIGAUD     - Cindy BALDANZA 
- Leila M NASRI      - Gilles CHAUSSALET 
- Anaïs MOYA- PUGET     - Geneviève HERBIN 
- Christophe PARRIAUX              - Yannick DUBOIS 
- Jean-Christophe CORNIGLION  

 
Représentantes syndicales SDACAP/SUDCAM au C.S.E 

 
- Florence RICHARDIER 

- Hélène HENNART 
 

 

 

- Pertuis : l’incident clim a été déclaré le 03/06 par l’agence, une intervention à distance 
sur les automates de gestion technique de l’agence a eu lieu. Il n’y a pas eu d’autre 
déclaration depuis. 

- Aix les Milles : les éléments de température ont bien été pris en compte dans l’étude 
des travaux, il y aura un appel d’offres spécifique pour la climatisation prévoyant de 
nouveaux équipements. 

 

 

 

 

N’hésitez pas à nous contacter. 
 

 

 

 


